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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President : En reponse a l’invitation faite par 
le Conseil, je convie S. E. M. Ali Othman Taha, 
Premier Vice-President du Soudan, a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ali Othman Taha. 

En reponse a l’invitation faite par le Conseil, je 
convie S. E. M. John Garang de Mabior, President du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan, 
a participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
39 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. John Garang de Mabior. 

En reponse a Pinvitation faite par le Conseil, je 
convie S. E. M. Baba Gana Kingibe, Representant 
special du President de la Commission de l’Union 
africaine au Soudan, a participer au debat sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Baba Gana Kingibe. 

Le Conseil de securite va maintenant reprendre 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des 
documents suivants : le rapport du Secretaire general 
sur le Soudan, en date du 7 janvier 2005, presente en 
application des paragraphes 6, 13 et 16 de la resolution 
1556 (2004) du Conseil de securite, du paragraphe 13 
de la resolution 1564 (2004) du Conseil de securite et 
du paragraphe 17 de la resolution 1574 (2004) du 
Conseil de securite, document publie sous la cote 
S/2005/68; le rapport du Secretaire general sur le 
Soudan, presente conformement aux resolutions 1547 
(2004) et 1574 (2004) du Conseil de securite, publie 


sous la cote S/2005/57; et des photocopies de la lettre 
datee du 31 janvier 2005, adressee par le Secretaire 
general au President du Conseil de securite, 
transmettant la version anglaise du rapport de la 
Commission internationale d’enquete pour le Darfour, 
qui sera publie sous la cote S/2005/60. 

Je vais maintenant faire une declaration au nom 
des membres du Conseil de securite. 

Nous sommes honores de la presence du 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
a cette importante seance publique sur la situation au 
Soudan. Votre presence parmi nous, Monsieur le 
Secretaire general, temoigne une nouvelle fois de votre 
sincere volonte de parvenir a un reglement du conflit 
au Soudan. Je voudrais ajouter que cette seance est due 
a votre initiative, et nous vous en remercions. 

Au nom du Conseil de securite, je remercie le 
Vice-President Taha et M. John Garang, nos invites, 
acteurs clefs de la situation complexe qui prevaut en 
Republique du Soudan a cette phase critique de son 
developpement, d’avoir accepte de venir a New York 
afm de participer a une discussion franche et directe 
sur cette question, et je leur souhaite chaleureusement 
la bienvenue. 

Je remercie egalement de sa presence 
l’Ambassadeur Baba Gana Kingibe, Representant 
special du President de la Commission de l’Union 
africaine au Soudan. 

Je salue egalement la presence parmi nous de 
M. Jan Pronk, Representant special du Secretaire 
general pour le Soudan. 

Tout d’abord, je voudrais souligner Tattachement 
du Conseil a la souverainete, a l’unite, a 
l’independance et a l’integrite territoriale du Soudan. 
Aucun effort ne doit etre epargne pour que le peuple 
soudanais retrouve son unite. 

La signature, le 9 janvier, de l’Accord de paix 
global entre le nord et le sud a ete un moment 
historique pour le Soudan. Monsieur le Vice-President 
Taha et M. Garang, nous apprecions a sa juste valeur le 
role inestimable que vous avez joue pour permettre cet 
accord. Nous felicitons toutes les parties qui ont 
contribue ainsi a l’aboutissement du processus de 
negociation de Naivasha, en particulier T Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
pour sa mediation constructive. Le Conseil estime que 
tout devrait etre mis en oeuvre pour conserver la 
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dynamique actuelle et appliquer 1’Accord de paix 
global afin de parvenir a une veritable reconciliation 
nationale. Nous accueillons avec satisfaction la 
ratification rapide de l’Accord par le Parlement 
soudanais. 

Le moment est particulierement propice et 
1’ensemble de la population du Soudan devrait saisir 
l’occasion qui se presente pour engager le pays sur un 
chemin debouchant sur une paix solide et durable. II 
est indispensable que toutes les parties soient 
determinees a appliquer de bonne foi cet Accord de 
paix global, et il importe qu’elles agissent de telle 
fa?on que la responsabilite du processus de paix soit 
veritablement assumee par le pays. 

Le Conseil de securite se felicite de la volonte 
d’appropriation dont les parties soudanaises ont fait 
preuve en parvenant a l’Accord de paix global. II 
espere qu’elles montreront la meme volonte 
d’appropriation dans l’application de l’Accord. 

D’autre part, le Conseil est pleinement conscient 
de la responsabilite considerable de la communaute 
internationale, qui doit aider les parties soudanaises a 
rester sur le chemin sur lequel elles se sont engagees. II 
est determine a prendre des mesures afin d’encourager 
la communaute internationale a appuyer et a consolider 
le processus de paix, et de lui permettre de jouer son 
role. 

Le Conseil a deja lance un appel en faveur d’une 
assistance a la reconstruction et au developpement et, 
notamment, a fait sienne 1’initiative du Gouvernement 
norvegien d’organiser a Oslo une conference de 
donateurs consacree a la mobilisation de ressources, 
sous reserve que les parties s’acquittent de l’ensemble 
de leurs engagements. 

De meme, les membres du Conseil ont commence 
a rediger une resolution afin de traiter en detail tous les 
aspects de la situation au Soudan et, en particulier, de 
determiner les conditions de creation d’une operation 
des Nations Unies a l’appui du processus de paix afm 
de contribuer a l’application de l’Accord de paix 
global. Cette operation de maintien de la paix, qui 
serait creee au titre du Chapitre VI de la Charte, serait 
composee de nombreux elements differents integres de 
fa9on a repondre aux besoins actuels du Soudan. Elle 
aurait un role vital a jouer en faveur de la 
reconciliation nationale. 


Le Conseil de securite reste profondement 
preoccupe par la situation au Darfour. Aucun effort ne 
devrait etre epargne pour tirer au maximum parti de 
l’impact positif que l’Accord de paix entre le Nord et 
le Sud devrait avoir sur le conflit au Darfour. Nous 
exhortons toutes les parties a rechercher un reglement 
politique global et durable et, notamment, a adopter 
rapidement une declaration de principes en vue de 
mettre fin aussi rapidement que possible au conflit. 

Le Conseil exprime sa desapprobation a l’egard 
des violations du cessez-le-feu et de la poursuite des 
actes de violence au Darfour, en particulier des actes 
dont il a ete fait etat aux cours des dernieres semaines. 
II renforce les engagements pris par les parties dans le 
cadre de l’Accord de cessez-le-feu de N’Djamena du 
8 avril et des protocoles d’Abuja du 9 novembre. La 
poursuite des violations de ces accords contraignants 
met serieusement en doute la determination des parties 
a parvenir a un reglement pacifique de la crise. 

La poursuite des attaques contre les civils, le fait 
de prendre les travailleurs humanitaires pour cible et 
les attaques qui ont ete lancees contre des observateurs 
de l’Union africaine sont totalement inacceptables. Il 
est absolument essentiel d’y mettre fin et de veiller a 
ce qu’elles ne se reproduisent plus. Nous exhortons les 
autorites soudanaises, a tous les niveaux, ainsi que tous 
les rebelles a respecter pleinement les exigences 
enoncees par le Conseil dans ses resolutions 1556 
(2004), 1564 (2004) et 1574 (2004). 

Les membres du Conseil sont profondement 
indignes par les graves crimes commis au Darfour en 
violation du droit international et decrits dans le 
rapport de la Commission d’enquete internationale. Ils 
demandent a toutes les parties de mettre 
immediatement fin a la violence et aux attaques contre 
des civils. Le Conseil condamne sans reserve les 
graves violations des instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme et du droit international 
humanitaire commises au Darfour. Il se declare resolu 
a s’attaquer a l’impunite et a traduire en justice les 
auteurs de ces crimes. 

Le Conseil insiste a nouveau sur le role essentiel 
que le personnel charge d’assurer la surveillance du 
respect des droits de l’homme joue au Darfour. Il est 
convaincu que des mesures doivent etre prises pour en 
accroitre rapidement le nombre et mettre en place un 
systeme permettant veritablement d’obtenir des 
preuves sur les violations commises et d’y faire face. 
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Compte term de la diversite d’organismes des Nations 
Unies participant aux activites de protection, le Conseil 
estime que le Representant special du Secretaire 
general doit assumer avec energie la direction et la 
coordination des activites. 

Le Conseil appuie sans reserve le role constructif 
et fondamental que continue de jouer l’Union africaine 
dans le cadre des efforts deployes par la communaute 
internationale pour mettre fin au terrible conflit du 
Darfour. La mission de l’Union africaine au Darfour 
doit faire face a des situations tres difficiles pour 
assurer son role de protection militaire et d’observation 
sur le terrain. La poursuite de sa participation et de son 
engagement, de meme que le role politique qu’elle joue 
en facilitant les negociations a Abuja (Nigeria) sont 
essentiels. Nous continuons de lui offrir notre soutien 
sans reserve a cet egard. 

Les membres du Conseil appuient la 
recommandation du Secretaire general afin que la 
mission des Nations Unies envisagee coopere avec 
l’Union africaine, appuie ses efforts, et favorise et 
appuie le reglement des conflits actuels au Soudan, 
notamment au Darfour et, ce, en etroite collaboration 
avec l’Union africaine. Elle devrait renforcer le role 
global de l’Union africaine au Soudan. 

Nous encourageons les donateurs internationaux 
a appuyer davantage, selon qu’il convient, les efforts 
de l’Union africaine. Le Conseil est pret a appuyer des 
mecanismes qui pourraient permettre a la mission des 
Nations Unies de fournir a l’Union africaine l’appui 
logistique et administratif dont elle pourrait avoir 
besoin. Le Conseil espere que la mission des Nations 
Unies et la mission de l’Union africaine au Darfour 
coordonneront etroitement leurs interventions. Les 
deux parties devraient s’efforcer d’instaurer entre elles 
une etroite cooperation. 

Je voudrais remercier M. Kingibe, Representant 
special du President de la Commission de l’Union 
africaine au Soudan, et ses collaborateurs de leur 
engagement et leur faire part de nos encouragements. 
Nous les exhortons a faire tout leur possible pour 
assurer au mieux la coordination avec la mission des 
Nations Unies sur le terrain. 

Le Conseil demande a toutes les parties de 
cooperer pleinement avec la Mission de l’Union 
africaine, de lui permettre de se deplacer librement et 
d’assurer sa securite dans toutes les regions du 
Darfour. 


En 1’absence de progres politique, la situation au 
Darfour ne pourra que se deteriorer davantage. Une 
telle deterioration n’est dans l’interet de personne car 
elle est susceptible de porter atteinte a l’application de 
l’Accord de paix global et de constituer un grave 
danger pour l’avenir du pays. Nous exhortons toutes 
les parties a reprendre de bonne foi les negociations a 
Abuja. 

Le Conseil se felicite de la decision du 
Gouvernement soudanais de vous charger, Monsieur le 
Vice-President Taha, de diriger l’equipe de negociation 
a Abuja. Nous vous exhortons a assumer cette nouvelle 
responsabilite avec la meme determination que celle 
dont vous avez fait preuve lors des negociations Nord- 
Sud. Par ailleurs, nous vous demandons, M. Garang, 
d’utiliser votre pouvoir et toute votre influence au 
Darfour pour permettre aux discussions d’Abuja de 
progresser rapidement. 

Je donne maintenant la parole au Vice-President 
du Soudan, S. E. M. Ali Othman Taha. 

M. Taha (Soudan) (parle en arabe) : Permettez- 
moi tout d’abord de vous remercier, Monsieur le 
President, et de remercier le Conseil de securite de 
m’avoir invite a participer a cette seance importante 
pour le Soudan. Je voudrais egalement remercier le 
Conseil de l’interet qu’il manifeste vis-a-vis de la 
question du Soudan, interet qui l’a amene a tenir une 
session historique a Nairobi Tan dernier, dans le but 
d’encourager le Gouvernement du Soudan ainsi que le 
Mouvement populaire de liberation du Soudan a mettre 
la derniere main a l’Accord de paix global et a mener a 
bien les negociations d’ici la fin de l’annee. 

Au cours de cette reunion tenue a Nairobi, j’ai 
affirme la determination de mon gouvernement de 
parachever les negociations afin de parvenir a un 
accord de paix global d’ici a la fin de l’annee. Mon 
frere, M. Garang, President du MPLS/A a fait de 
meme. 

Ainsi, au debut de cette annee, nous avons 
celebre la conclusion de l’Accord de paix global, qui a 
ete enterine par nos institutions legislatives. L’Accord 
est actuellement en cours d’application, conformement 
au calendrier convenu pour la phase initiale, ouvrant 
ainsi un nouveau chapitre de l’histoire de mon pays. 

A ce sujet, j’informe le Conseil que nous avons 
officiellement depose le texte de l’Accord aupres du 
Conseil de securite. Je me felicite du rapport du 
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Secretaire general qui fait l’objet de la presente seance. 
En ce qui concerne l’operation de soutien a la paix qui 
devrait etre deployee, le rapport est professionnel et 
objectif. Nous voulons donner au Conseil l’assurance 
qu’il peut compter sur notre entiere cooperation avec 
1’Organisation. Nous sommes prets a debattre des 
details de la mission, comme le prevoient les 
dispositions de l’Accord de paix global. 

Au cours de ses seances historiques des 18 et 
19novembre 2004, le Conseil de securite a engage la 
communaute internationale a concourir a la mise en 
oeuvre de l’Accord des qu’il aurait ete signe et serait 
entre en vigueur. Lors de ces memes seances, le 
Conseil de securite s’est engage a preter son assistance 
au peuple soudanais des la signature de l’Accord de 
paix global et a soutenir l’edification d’une nation unie 
vivant dans la paix et la prosperite, sous reserve que les 
deux parties honorent la totalite de leurs obligations. 
Le Conseil de securite a egalement prie la mission 
devaluation conjointe d’achever au plus vite ses 
travaux afm de definir, entre autres choses, la nature de 
1’assistance requise pour la reconstruction et le 
developpement socioeconomique, l’effacement de la 
dette et la poursuite des activites commerciales des la 
signature et l’entree en vigueur de l’Accord de paix 
global. 

L’Accord a desormais ete signe et sa mise en 
oeuvre est en cours. De meme, il a ete entrepris 
d’evaluer les besoins du Soudan. Le Gouvernement 
norvegien, auquel nous adressons tous nos 
remerciements, a demande la convocation d’une 
conference des donateurs en faveur de la reconstruction 
et du developpement economique du Soudan. 
J’aimerais, ici au Conseil de securite, lancer un appel a 
la communaute internationale pour lui demander 
d’appuyer les efforts de reconstruction et de 
developpement afm que le peuple soudanais puisse 
beneficier des dividendes de la paix et, partant, rendre 
cette paix viable et permanente. 

Je prie instamment le Conseil d’inviter tous les 
pays a entreprendre les taches suivantes. Premierement, 
lever les sanctions economiques, commerciales et 
autres, qui entravent nos efforts de reconstruction, de 
developpement et d’investissement afm de nouer des 
partenariats dynamiques avec le Soudan. 
Deuxiemement, effacer dans sa totalite la dette 
exterieure du Soudan aupres des institutions 
internationales et des Etats, de faipon que nous 
puissions consacrer nos ressources aux services 


sociaux destines a nos citoyens, construire 
1’infrastructure, renforcer les capacites individuelles et 
institutionnelles, lutter contre la pauvrete et faire 
passer nos taux croissance aux niveaux requis dans les 
Objectifs du Millenaire pour le developpement. 
Troisiemement, verser des contributions genereuses 
lors de la prochaine conference des donateurs de faqon 
a mettre en route le processus de developpement 
economique et la croissance globale desiree. 

Mon pays subissant depuis bien longtemps le 
fleau de la guerre, nous sommes resolus, par le biais du 
Gouvernement d’unite nationale, a veritablement 
changer les choses sur le terrain afm d’atteindre nos 
objectifs de reconstruction, de developpement et 
d’unite. Un Soudan prospere, en paix avec lui-meme et 
avec ses voisins, sera salutaire pour la region, pour le 
continent et pour le monde en general. Je suis 
convaincu que le Conseil de securite et la communaute 
internationale n’epargneront aucun effort pour aider le 
Soudan a realiser ce louable objectif. 

L’accord qui a ete conclu le 9 janvier 2005 a 
Nairobi est un accord global. II traite des causes 
profondes de ce conflit qui dechire depuis trop 
longtemps le nord et le sud du Soudan sans pour autant 
ignorer les facteurs se rapportant a l’ensemble de notre 
pays, a savoir sa vaste superficie, son caractere 
multiethnique, pluriconfessionnel et multiculturel, ou 
encore le delabrement de ses infrastructures, dont la 
guerre et 1’embargo ont eu pour effet de desequilibrer 
le developpement et les services. 

L’Accord aborde ces questions sous bangle du 
Soudan tout entier au sens ou, premierement, il jette les 
bases d’un systeme politique qui considere la 
citoyennete comme le fondement de droits et de 
devoirs, qui souscrit aux instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme, qui reconnait la 
diversite et la considere comme une source de force et 
la base de son unite. Deuxiemement, l’Accord prevoit 
l’etablissement d’un gouvernement democratique, 
attache a la justice, a l’etat de droit et a la bonne 
gouvernance, qui dirigera le Soudan de faqon 
decentralisee suivant les dispositifs de partage des 
pouvoirs entre le centre, l’Etat et les autorites locales 
prevus par le regime constitutionnel. Troisiemement, 
les ressources naturelles du pays sont equitablement 
reparties en tenant compte des ecarts sur le plan du 
developpement et des services, ainsi que des 
desequilibres engendres par la guerre entre les 
differents Etats. 
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L’Accord de paix global et ses dispositions 
equitables sur la repartition des pouvoirs et le partage 
des richesses jettent les bases essentielles d’un 
reglement des questions politiques et relatives au 
developpement, cela dans le but de mettre fin a la 
guerre au Darfour et d’instaurer une paix juste et 
durable dans tout le Soudan, que ce soit a l’est, au 
centre, dans le nord et partout ailleurs. 

Je reviens tout juste du Darfour, ou j’ai eu la 
chance de me rendre compte personnellement de la 
situation ainsi que de dialoguer avec la population et 
les autorites des differents Etats du Darfour. Cette 
visite m’a convaincu, si besoin en etait encore, de la 
necessity de trouver une solution politique pour mettre 
fin a la guerre et alleger les souffrances que notre 
peuple y endure. Son Excellence le President de la 
Republique m’a recemment confie le dossier du 
Darfour. Le Conseil de securite peut etre sur que mon 
gouvernement est resolu a continuer d’avancer sur la 
voie d’un reglement et que nous ferons preuve des 
memes determination, patience, perseverance et 
application qui nous ont permis d’aboutir a l’Accord de 
paix global a Naivasha jusqu’a ce que nous ayons 
obtenu la cessation des hostilites au Darfour, pour que 
2005 soit une annee de paix pour le Soudan, d’une paix 
durable si Dieu le veut. 

C’est sur la base de la mission qui m’a ete 
confiee personnellement par le President de la 
Republique, et compte tenu de la determination de mon 
gouvernement a trouver une solution politique et 
durable a ce probleme que je souhaiterais dire au 
Conseil comment nous envisageons des negociations 
que nous voulons rapides afin de mettre fin aux 
souffrances de la population du Darfour. 

Je commencerai par le domaine humanitaire. Mon 
gouvernement a montre, tant en paroles qu’en actes, 
qu’il etait dispose a accorder toute l’attention 
necessaire a ce secteur. Mon gouvernement a fait de 
grands progres s’agissant de conclure des accords avec 
l’ONU, ainsi qu’avec les groupes armes au Darfour 
afin que des mesures de secours soient prises au plus 
vite en faveur des populations touchees par les 
evenements malheureux de ces derniers mois. Mon 
gouvernement a fait de serieux efforts pour lever tous 
les obstacles entravant faction humanitaire, que cette 
action soit le fait d’organismes des Nations Unies ou 
d’organisations non gouvernementales. Ces efforts ont 
parfois ete entraves par l’insuffisance du financement 
international mobilise en faveur des secours, parfois en 


raison des conditions meteorologiques ou de la 
faiblesse des infrastructures existant au Darfour et tres 
souvent a cause d’une mauvaise securite due au fait 
que les groupes armes ne respectent pas le cessez-le- 
feu. Neanmoins, quelles que soient les raisons qui ont 
parfois empeche les secours humanitaires d’arriver, je 
tiens a assurer le Conseil et la communaute 
internationale de notre ferme attachement a cette 
question et a confirmer aussi que nous sommes 
toujours prets a discuter, a negocier et a mettre en place 
toutes les nouvelles mesures necessaires pour 
triompher des obstacles auxquels nous sommes 
confrontes. 

Je passe maintenant au secteur de la securite. 
Bien que ces derniers temps, la situation en matiere de 
securite se soit amelioree par rapport a la periode ou 
elle avait connu une grave deterioration, le 
Gouvernement considere que la securite peut encore 
etre amelioree si les conditions suivantes sont reunies. 

II faut tout d’abord accroitre les capacites 
coercitives et les forces de l’Union africaine - aux 
plans financier et operationnel - afin que celle-ci 
puisse achever son deployment et observer le respect 
du cessez-le-feu tout en mettant fin aux incursions des 
forces de securite qui ont longtemps jete une ombre a 
faction humanitaire et la recherche d’une solution 
politique pacifique. 

II faudra ensuite entreprendre immediatement des 
programmes de desarmement, car ils represented fun 
des facteurs principaux du retablissement de la paix et 
de la securite au Darfour. Tout cela sera possible des 
que le cessez-le-feu sera respecte. Le Gouvernement, 
pour sa part, menera un certain nombre de projets 
precis dans ce domaine sur la base de l’experience 
accumulee dans d’autres pays, comme par exemple les 
programmes d’echanges d’armes contre des activites 
de developpement. Toutefois, un processus de 
desarmement efficace ne pourra pas etre mene sans 
l’appui financier et technique de la communaute 
internationale et sans un engagement beaucoup plus 
fort que celui dont font montre actuellement les 
groupes armes au Darfour. 

Troisiemement, il faut permettre aux efforts de 
secours d’etre pleinement deployes et faciliter la liberte 
de circulation des habitants du Darfour afin de 
favoriser l’activite sociale et economique, ce qui ne 
manquera pas d’avoir des repercussions positives sur la 
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normalisation de la vie au Darfour et d’y faire avancer 
la cause de la paix. 

Quatriemement, il faut proceder a des enquetes 
sur les crimes et autres violations des droits de 
l’homme qui ont ete commis au Darfour, et punir les 
responsables de ces actes afin que la paix puisse y 
regner en vue de parvenir a un reglement de paix. En 
fait, le Gouvernement a commence a mettre en oeuvre 
les recommandations de la Commission d’enquete 
independante chargee d’enqueter sur les evenements au 
Darfour et sur les violations des droits de l’homme, 
commission creee par decret presidentiel en mai 2004, 
dont le Conseil a deja ete informe. Soulignant 
1’importance qu’il accorde aux recommandations de la 
Commission, fin janvier, le Gouvernement a cree un 
Comite judiciaire d’investigation, preside par un juge 
de la Cour supreme, charge d’enqueter sur ces crimes 
et violations et d’en sanctionner les auteurs. Nous 
avons d’ailleurs, a cet egard, lu le rapport de la 
Commission internationale d’enquete qui a ete publie 
recemment, et nous avons deja distribue aux 
delegations nos observations sur certains des aspects de 
ce rapport et sur certaines de ses recommandations. 
Nous esperons que des membres examineront nos 
observations avec objectivite et nous sommes 
convaincus que le rapport de la Commission nationale 
permettra de parvenir aux memes resultats que ceux 
qui figurent dans le rapport de la Commission 
internationale. Le Gouvernement a cree la Commission 
independante comme signe de bonne volonte 
nationale : nous accordons une tres grande importance 
aux principes de la responsabilite, a 1’administration de 
la justice et a la fin de l’impunite. 

Cinquiemement, il faudra traiter des 
repercussions qu’auront ces violations massives des 
droits de l’homme et autres sevices qui n’ont pas ete 
imputes a des personnes nominees dans le rapport. 

Sixiemement, il va falloir liberer les personnes 
detenues au Darfour qui n’ont pas ete inculpees et dont 
il n’a pas ete prouve qu’elles etaient coupables de 
crimes definis par la loi. C’est d’ailleurs une mesure 
que mon gouvernement a deja prise. 

Le principe de l’obligation redditionnelle et de la 
traduction en justice des auteurs de crimes ne doit pas 
nous detourner de notre objectif premier qui est de 
parvenir a la paix, de mettre fin aux hostilites, de 
garantir notre plein attachement au cessez-le-feu et de 
parvenir au reglement pacifique que nous recherchons. 


A cet egard, nous sommes determines a faire avancer 
les negociations d’Abuja aussi rapidement que 
possible. Nous sommes tout a fait determines a 
parvenir a un reglement politique juste. 

Je passe a present au secteur socioeconomique. 
L’on ne pourra pas trouver une solution complete aux 
problemes du Darfour sans renforcer les bases d’une 
coexistence pacifique au sein de la population. Mieux 
encore, nous devrions passer de la coexistence 
pacifique a l’interdependance et la cooperation entre 
divers groupes. Ceci a d’ailleurs toujours caracterise le 
Darfour et est le garant d’une coexistence constructive 
au sein de la societe. Le plan du Gouvernement visant 
a retablir cette stability repose sur les mesures 
suivantes. 

Premierement, il faut reorganiser les rapports 
existant au sein de la population, et ce, sur la base de 
mesures et d’accords qui tiennent compte du 
patrimoine du Darfour et des exigences d’un 
developpement moderne au sein des structures de 
l’Etat et de la societe. Ces mesures et ces accords 
porteraient sur l’organisation de la propriete fonciere et 
sur le recours a des concepts et a des mecanismes civils 
modernes permettant de comprendre et de regler les 
differends locaux. 

Deuxiemement, les emigrants et les refugies 
doivent etre rapatries et doivent pouvoir regagner leur 
village, et 1’infrastructure socioeconomique doit etre 
restauree de faijon a garantir que ces populations 
restent dans leur region d’origine. 

Troisiemement, les plaintes doivent etre 
entendues, les dommages evalues et des mesures prises 
pour y remedier. A cet egard, le Gouvernement 
soudanais a deja cree une nouvelle commission, dirigee 
par un juge de la Cour supreme, chargee de determiner 
les pertes et d’evaluer les compensations requises. 

Quatriemement, des programmes de redressement 
et de developpement a court et moyen termes doivent 
etre prepares et appliques, en accord avec les donateurs 
et la communaute internationale. Nous en avons parle a 
la reunion que le Conseil de securite a tenue a Nairobi 
en novembre, dans le cadre de la mission devaluation 
conjointe, qui presentera le document sur le Soudan a 
la conference des donateurs a Oslo, en avril. J’aimerais 
aujourd’hui renouveler l’appel que j’ai lance aux pays 
du monde entier pour qu’ils appuient ces efforts a la 
conference des donateurs. 
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Cinquiemement, s’agissant du secteur politique, 
le Gouvernement soudanais estime qu’aucune des 
mesures susmentionnees ne peut porter ses fruits sans 
un accord de reglement politique radical. Mon 
gouvernement, en negociant avec le Mouvement de 
liberation populaire du Soudan (SPLM), a deja fait 
preuve d’une determination sans precedent pour traiter 
de faipon constructive et creative la question du 
reglement politique dans le contexte de l’histoire de la 
crise qui sevit dans notre pays. 

A cet egard, j’aimerais souligner que les 
principes de base adoptes par mon gouvernement et 
dans la Constitution de 1998 et 1’Accord de paix signe 
avec le SPLM le 9 janvier montrent combien mon 
gouvernement est fermement resolu a les appliquer a 
tous les Etats du Soudan, qu’ils soient au sud, au nord, 
a l’est, a l’ouest ou au centre. Mon gouvernement est 
pret a aborder l’accord final sur la base de ces 
principes une fois que les details et les mecanismes 
auront ete convenus aux termes de negociations avec 
les groupes armes du Darfour. Je souhaiterais tres 
brievement resumer ces principes. 

Premierement, il faut adopter une formule pour 
un systeme de gouvernance federal avance, qui est la 
plus adaptee aux Etats soudanais. Pour le 
Gouvernement, cela implique que chacun des Etats 
adopte sa constitution sur laquelle seule la constitution 
nationale adoptee dans le cadre de l’Accord de paix de 
Nairobi aura priorite. S’agissant du lien entre les 
constitutions d’Etats et la constitution nationale, les 
Etats beneficieront des prerogatives suivantes. Tout 
d’abord, ils beneficieront de pouvoirs politiques et 
economiques elargis, dont les modalites seront 
convenues a une date ulterieure. L’Accord de paix avec 
le sud definit ces pouvoirs. Les Etats doivent etre libres 
de prendre des decisions politiques et economiques 
selon le principe de decentralisation. Deuxiemement, 
les organes executif et legislatif de chaque Etat seront 
choisis sur la base d’elections libres et generates et de 
la libre concurrence entre les acteurs politiques. 
Troisiemement, les Etats pourront participer de faqon 
equitable aux structures legislatives et politiques de 
Lautorite centrale. Quatriemement, il faut etablir un 
pouvoir judiciaire independant. Cinquiemement, il faut 
mettre sur pied une fonction publique independante et 
active. 

Deuxiemement, la pluralite culturelle et sociale 
est un atout qui, avec le retablissement de la stabilite 


politique et sociale, pourrait etre utilise pour parvenir a 
une unite exceptionnelle fondee sur le pluralisme. 

Troisiemement, nous devons trouver une formule 
equitable pour la repartition des richesses de faqon que 
chaque Etat reqoive la part qui lui revient. Nous 
pouvons parvenir a cette formule grace a l’accord sur 
le partage des richesses signe avec le SPLM, a 
Naivasha. 

Quatriemement, il faut etablir une commission du 
developpement et de la reconstruction qui serait 
chargee de repondre aux besoins immediats et a long 
terme en matiere de developpement et de prelever un 
budget a partir des recedes fiscales centrales de l’Etat 
et des contributions des donateurs. 

Le statu quo qui prevaut au Darfour - que ce soit 
a cause des tergiversations dans les negociations, des 
retards dans la conclusion d’un reglement ou du 
manque de concentration sur la recherche d’une 
veritable solution - ne fera qu’aggraver le probleme. 
Le message que j’ai adresse au Conseil de securite et a 
la communaute internationale se fonde sur le souhait 
sincere et honnete de definir les parametres d’un 
veritable reglement de la crise et sur notre engagement 
a definir, negocier et trouver une solution politique. 

La vision que j’ai decrite se fonde sur notre 
conviction que le probleme doit etre regie en 
reaffirmant les principes de la democratie, de la 
decentralisation, de la bonne gouvernance et de 
l’egalite des droits - des principes que nous partageons 
tous. A cet egard, nous sommes tous conscients du role 
important que la communaute internationale doit jouer 
par l’intermediaire de l’Union africaine, comme 
convenu. Nous saluons les efforts qui ont ete deployes 
a cet egard, que ce soit en parrainant les accords, en 
s’en faisant les temoins ou les garants, ou dans le suivi 
de leur application. Toute aide financiere et technique a 
l’appui de nos efforts serait la bienvenue et nous 
faisons une demande en ce sens. 

Enfin, le Gouvernement soudanais remercie une 
fois de plus le Conseil de securite et la communaute 
internationale, ainsi que les institutions specialisees des 
Nations Unies, notamment la Mission preparatoire des 
Nations Unies au Soudan, dirigee par M. Jan Pronk, 
des efforts qu’ils ont deployes en vue de concevoir une 
vision realiste. La Mission pourra, comme toujours 
compter sur notre cooperation dans 1’execution de son 
mandat. Nous esperons que le Conseil offrira son appui 
constructif et fera preuve de comprehension alors que 
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mon gouvernement s’emploie a tenir pleinement ses 
engagements, cela de faijon a contribuer a 
l’etablissement de la paix globale et durable si 
necessaire dans tout le Soudan - au sud, au nord, a 
l’ouest, au Darfour, a Test et au centre. 

Le President : Je donne a present la parole au 
President du Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan, M. John Garang de Mabior. 

M. Garang de Mabior (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que l’organe mondial 
qu’est le Conseil de securite, de m’avoir invite a cette 
seance. Je voudrais egalement remercier le Conseil 
d’avoir effectue ce deplacement a Nairobi en novembre 
dernier, qui a contribue de fai;on positive a 
l’instauration de la paix dans notre pays. Nous - le 
Mouvement populaire de liberation du Soudan (MPLS) 
et le Gouvernement soudanais - avons promis au 
Conseil et au peuple soudanais que nous offririons un 
cadeau de Noel et de nouvel an sous la forme d’une 
paix globale, et c’est precisement ce que nous avons 
fait. Nous sommes reconnaissants au Conseil et a tous 
ceux qui ont concouru a la signature de l’Accord de 
paix global. 

L’Accord que nous avons signe le 9 janvier 2005 
marque une ere nouvelle dans l’histoire du Soudan, de 
la region et de l’Afrique. II a fallu 10 annees aux 
parties grace a l’effort de mediation de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
depuis la publication de la Declaration de principes en 
1994 et la conclusion de 1’Accord-cadre de Machakos 
en juillet 2002, jusqu’a la tenue de negociations 
intenses a Naivasha, auxquelles Ali Othman Taha et 
moi-meme avons pris part pendant 16 mois, de 
septembre 2003 a la fin decembre 2004, pour parvenir 
a l’Accord de paix global et final. L’Accord de paix 
global est reellement un produit soudanais facilite par 
un effort de mediation regional africain des pays de 
1’IGAD, a savoir le Kenya, l’Ouganda, l’Ethiopie et 
l’Ery three, avec le concours de la communaute 
internationale, et notamment les pays de la troika 
- Etats-Unis, Royaume-Uni, Norvege qui s’ajoutent a 
l’ltalie, aux Pays-Bas et a d’autres pays. Nous n’etions 
pas surpris, mais plutdt ravis de l’appui immense 
temoigne par notre peuple a l’Accord de paix global. 

En consequence, le Conseil de liberation 
nationale du MPLS, l’organe legislatif supreme du 
Mouvement, a ratifie a l’unanimite l’Accord de paix 


global le 24 janvier 2005, apres deux jours de 
deliberations a Rumbek. L’Assemblee nationale du 
Gouvernement a egalement ratifie a l’unanimite 
1’Accord de paix global, le l cr fevrier 2005. A cet 
egard, je souhaite declarer au nom des parties et du 
peuple soudanais que nous sommes fiers de cet 
accomplissement et que nous avons pris en main 
l’Accord au niveau national. C’est pourquoi dans les 
dispositions generates et fondamentales de la 
composante cessez-le-feu de l’Accord de paix global, 
nous avons dit : 

«Les parties ont convenu que 
1’appropriation nationale du processus de paix, la 
volonte politique et le dialogue constant sont les 
elements indispensables d’une paix durable. Elies 
collaboreront afin de faire respecter le cessez-le- 
feu et feront appel a leur propre sagesse pour 
endiguer et regler tout probleme qui pourrait 
surgir ». 

Pour preparer la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix global, le Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan a cree plusieurs comites en vue de 
mettre au point des mecanismes pour transformer ses 
divers organes - outils de guerilla et d’opposition 
armee - en institutions de bonne gouvernance. Nous 
nous concertons egalement avec le Gouvernement 
soudanais pour que peu apres notre presente visite au 
Conseil de securite, le MPLS puisse envoyer des 
equipes preparatories a Khartoum, Juba, Malakal, Wau, 
Kadugli, Damazian et Abyei - les zones visees dans 
l’Accord - pour aider a coordonner la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix global et pour que nous puissions 
communiquer de faqon rapprochee. 

Le Gouvernement soudanais et le MPLS evaluent 
actuellement des projets de rapport de leurs missions 
devaluation mixtes. Un document commun final sera 
pret prochainement pour etre presente a la conference 
des donateurs a Oslo, le mois prochain, nous 
l’esperons. Nous travaillons egalement de concert afin 
d’etablir un premier projet de constitution nationale de 
transition, en consultation avec les autres forces 
politiques du pays et les groupes de la societe civile. 
Ce projet sera presente a la Commission nationale de 
revision constitutionnelle ouverte a tous en vue de son 
examen, de sa modification eventuelle et de son 
adoption finale par le Conseil de liberation nationale 
du MPLS et l’Assemblee nationale du Gouvernement 
soudanais dans les six prochaines semaines. C’est la 
constitution nationale de transition qui sera 
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1’instrument constitutionnel indispensable pour la mise 
en place du Gouvernement d’unite nationale, du 
Gouvernement du Sud-Soudan et des autres structures 
stipulees dans l’Accord de paix global. 

Je voudrais profiter de cette occasion pour 
engager la communaute internationale a faire des 
contributions genereuses a la conference des donateurs 
d’Oslo. Quand le Conseil de securite s’etait reuni a 
Nairobi, j’avais, par l’entremise du Conseil, appele la 
communaute internationale a contribuer genereusement 
et a honorer ses obligations a la conference des 
donateurs. 

II est clair que l’Accord de paix global presente 
de nombreux defis et possibility pour le Soudan, la 
region, l’Afrique et le monde entier. L’Accord de paix 
global doit etre traduit en avantages reels et tangibles. 
Les refugies et les personnes deplacees a l’interieur du 
pays retournent deja dans leurs foyers respectifs dans 
le Sud-Soudan, les Monts Nouba, la region du Nil bleu 
et Abyei - avant meme que les equipements sociaux 
soient mis en place. Ceci ajoute a la detresse des 
communautes d’accueil qui se trouvent deja dans une 
situation delicate. Je profite de ma visite au Conseil de 
securite pour demander instamment a la communaute 
internationale d’agir rapidement pour nous aider dans 
ces enormes taches de retour volontaire, de reinsertion 
et de rehabilitation des refugies sur le retour et des 
personnes deplacees a l’interieur du pays. Les parties, 
et surtout le MPLS, ont, de maniere generale, 
enormement besoin d’aide pour leur permettre 
d’honorer leurs obligations et continuer a pleinement 
s’approprier et mettre en oeuvre l’Accord de paix 
global. 

S’agissant de la Mission des Nations Unies de 
soutien a la paix au Soudan, je voudrais dire que le 
MPLS salue, et appuie en principe, le deploiement 
d’une mission des Nations Unies de soutien a la paix 
au Soudan, comme l’ont demande les parties a 
l’Accord de paix global. A cet egard, je demanderais 
que le MPLS ait un representant sur place ici pour que 
nous puissions discuter dans le detail de la mission de 
soutien a la paix au Soudan et que nous puissions 
suggerer des idees, comme nous l’avons declare dans 
l’Accord de paix global, quand nous avons demande a 
l’ONU 

« de constituer une mission des Nations Unies 

modeste, efficace, durable et peu couteuse de 

soutien a la paix pour controler et verifier cet 


accord et pour appuyer l’application de l’Accord 

de paix global, tel que prevu par le Chapitre VI 

de la Charte des Nations Unies. » 

II y a egalement bien d’autres elements dont nous 
debattrons et assurerons la coordination, tels que les 
effectifs de la force et les pays qui la composeront. 

De maniere generate, et s’agissant de 
l’application totale de l’Accord de paix global, nous 
devrons definir un concept commun du processus. 
L’ONU ne fait pas cavalier seul en la matiere. Dans 
1’effort de suivi et de verification du respect par les 
parties de leurs engagements au titre de l’Accord de 
paix global, nous constatons que l’ONU agit de concert 
avec d’autres acteurs dans le cadre de la Commission 
du bilan et de revaluation, tel que prevu par l’Accord 
de paix. Si nous maintenons une delegation ici a 
l’ONU, ce sont ces details dont nous voudrions 
discuter avec le Conseil. 

Dans ce contexte egalement, s’agissant de la 
question de la mission de soutien a la paix des Nations 
Unies, je voudrais faire remarquer que nous, 
Soudanais, avons negocie de notre propre gre un 
Accord de paix global sans precedent qui, faute d’un 
meilleur terme, prescrit le modele d’un pays/deux 
systemes durant les six annees de la periode de 
transition, a la suite de laquelle les peuples du Sud- 
Soudan et d’Abyei exerceront leur droit a 
1’autodetermination pour choisir soit de faire partie 
d’un nouveau Soudan unifie, soit d’opter pour la 
secession et de constituer un Sud-Soudan independant. 
Nous estimons que c’est la la meilleure faqon de 
parvenir a la justice et a l’egalite pour tous les 
Soudanais, qu’ils soient d’origine arabe ou africaine, 
chretiens ou musulmans, et ceci grace a une union 
librement consentie. Et nous estimons que nous 
realiserons cet objectif si nous appliquons l’Accord de 
paix global et si nous ceuvrons en partenariat avec tous 
les Soudanais. 

Je suis bien conscient que le systeme des Nations 
Unies a naturellement l’habitude de traiter avec les 
Etats selon la formule un pays/un systeme. Mais le 
modele d’un pays/deux systemes, que nous avons 
negocie dans le cadre de l’Accord de paix global, dont 
l’ONU a ete temoin, lors de la ceremonie de signature 
a Nairobi le 9 janvier 2005, exprime la volonte du 
peuple soudanais. J’exhorte le systeme des Nations 
Unies a le respecter et a en tenir fidelement compte 
chaque fois qu’il traitera avec le gouvernement d’unite 
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nationale et avec le Gouvernement du Sud-Soudan, 
sans porter atteinte a l’unite et a la souverainete du 
Soudan. 

Troisiemement, j’aimerais parler brievement de la 
paix au Darfour et dans l’est du Soudan. Le conflit au 
Darfour est ancien et n’a pas commence en 2003, 
comme certains rapports semblent l’indiquer. II n’est 
pas du non plus au fait que l’opposition armee a ete 
exclue du processus de paix de 1’IGAD/Naivasha. Le 
conflit du Darfour remonte aux annees 1980 - avant 
meme que le gouvernement present n’accede au 
pouvoir - voire plus tot. Mais ceci n’est ni l’endroit ni 
le moment de parler de l’historique du conflit du 
Darfour. 

Lorsque le conflit s’est aggrave au Darfour en 
2002, le Mouvement populaire de liberation du Soudan 
n’a pas perdu de temps pour declarer que la poursuite 
d’une victoire militaire de part et d’autre serait futile et 
ne pourrait qu’entrainer une nouvelle escalade du 
conflit, et que le Gouvernement soudanais et 
1’opposition armee devraient rechercher un reglement 
politique negocie dans les plus brefs delais. Les 
evenements qui se sont produits depuis nous ont 
confortes dans notre position, ce que nous souhaitons 
une fois de plus reaffirmer aujourd’hui. Le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan, ayant recemment 
conclu son propre accord de paix avec le 
Gouvernement soudanais, se sent encourage et 
optimiste quant au fait que l’Accord de paix global 
renforce les chances d’un reglement pacifique du 
conflit au Darfour et dans l’est du Soudan. 

II faut avant tout creer un climat suffisamment 
propice a un dialogue constructif entre le 
Gouvernement soudanais et 1’opposition armee. Les 
parties doivent pleinement honorer leur engagement de 
mettre fin aux hostilites. Les milices Janjaouid doivent 
etre refrenees et les auteurs averes de crimes ou 
d’atrocites punis, une fois que la paix sera instauree au 
Darfour mais pas avant, car ceci equivaudrait a mettre 
la charrue avant les bceufs, auquel cas ni la charrue ni 
les bceufs ne pourraient avancer et n’iraient done nulle 
part. 

Bien que le Mouvement populaire de liberation 
du Soudan ne fasse partie ni du Gouvernement actuel 
du Soudan ni de 1’opposition armee au Darfour, nous 
avons neanmoins une obligation morale et politique 
d’aider le Soudan a aboutir a une paix globale. Le 
Mouvement populaire de liberation du Soudan est pret 


a offrir son concours a la recherche d’un reglement des 
conflits au Darfour et dans l’est du Soudan. Cette 
assistance peut revetir deux formes distinctes : en tant 
qu’artisans conjoints des protocoles de Naivasha et de 
l’Accord de paix global, nous pourrions offrir nos vues 
et suggestions sur la maniere d’adapter les elements du 
protocole a la situation du Darfour dans le cadre du 
forum d’Abuja et eventuellement dans l’est du Soudan, 
avec un type de forum qui soit acceptable aux parties. 
En offrant cette assistance, lorsque j’ai appris que 
j’allais me rendre a New York, je suis d’abord passe 
par le Kenya pour consulter le President Mwai Kibaki, 
puis par Addis-Abeba pour consulter Alpha Konare, 
qui est responsable du dossier du Darfour au sein de 
l’Union africaine, et je me suis enfin entretenu avec le 
Premier Ministre Meles Zenawi. De la, je me suis 
rendu a Asmara pour consulter le President Afwerki et 
tous les groupes du Darfour: le Mouvement de 
liberation du Soudan, le Mouvement pour la justice et 
l’egalite, ainsi que le Congres de Beija et les Lions 
libres (Free Lions) de Rashaida a l’est du Soudan. 
Ensuite, je suis passe par le Caire ou j’ai consulte le 
ministre Omar Suleiman, puisque la mediation 
concernant les negociations relatives au 
Rassemblement democratique national sont assurees 
par l’Egypte, y compris pour l’est du Soudan. 

A la suite de ces consultations et sur la base de 
ma connaissance du dossier, je me sens suffisamment 
encourage pour croire que 1’Accord de paix global peut 
etre applique et adapte avec succes aux conflits du 
Darfour et de l’est du Soudan afm qu’un accord de paix 
global soit realise pour l’ensemble du Soudan. J’estime 
que les parties doivent dans un premier temps 
s’accorder sur le principe - et, preferablement, 
s’engager meme devant le Conseil de securite - 
consistant a accepter l’Accord de paix global comme 
base de reglement des conflits au Darfour et a l’est du 
Soudan et qu’elles doivent s’engager egalement, le cas 
echeant, en faveur d’un echeancier pour parvenir a un 
reglement, comme nous l’avons fait en novembre 2004. 
Les parties pourront alors negocier les details sur 
l’autonomie pour ces regions, sur le partage des 
ressources et des pouvoirs et sur les arrangements 
relatifs a la securite. Le Mouvement populaire de 
liberation du Soudan pourrait les aider a examiner tous 
ces details. Toute permutation qui pourrait etre 
apportee a ces parametres - autonomie, partage du 
pouvoir et des richesses, et arrangements de securite - 
et qui instaurerait la paix au Soudan en preservant 
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l’unite du pays serait le tribut necessaire a payer par 
toutes les parties. 

C’est le premier aspect de 1’assistance que nous 
pouvons offrir. En ce qui concerne les aspects militaire 
et securitaire, le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan pourrait contribuer a une stabilisation plus 
poussee de la situation securitaire au Darfour et a la 
protection des civils si les parties au conflit dans la 
region ou si la communaute internationale, avec 
l’accord des parties, l’invitaient a le faire. En 
septembre dernier, lorsque je me suis rendu a New 
York et que j’ai rencontre le Secretaire general, j’ai 
suggere une force tripartite de stabilisation pour le 
Darfour, composee de 10 000 hommes du 
Gouvernement soudanais, 10 000 de l’Armee populaire 
de liberation du Soudan et 10 000 de l’Union africaine, 
avec d’autres soutiens logistiques internationaux, 
susceptibles de constituer une force neutre et robuste 
pour la stabilisation de la securite du Darfour et la 
protection des civils et de creer ainsi un climat propice 
aux negociations et a la realisation d’un accord de paix 
global. 

Maintenant que nous avons signe un Accord de 
paix global avec le Gouvernement soudanais, cette 
offre reste d’autant plus valable, et je vous voudrais 
renouveler mon offre pour qu’elle soit examinee par 
toutes les parties concernees. 

Comme cela a deja ete mentionne et malgre le 
sombre tableau du Darfour, il existe des raisons de 
croire - et je demeure optimiste - que l’Accord de paix 
global signe le 9 janvier a considerablement ameliore a 
present les chances de reglement des conflits du 
Darfour et dans Test du Soudan. Les possibilites 
offertes par l’Accord de paix global doivent etre 
pleinement explorees en vue de trouver un reglement 
politique juste et equitable, avant que la communaute 
internationale n’ait recours a d’autres mesures. 

Pour terminer, je voudrais appeler l’attention du 
Conseil de securite sur le lien qui est parfois etabli 
entre la mise en oeuvre de l’Accord de paix global et le 
reglement du conflit au Darfour. D’aucuns vont meme 
jusqu’a dire qu’il ne saurait y avoir de dividendes de la 
paix dans le sud du Soudan et dans d’autres regions 
visees dans l’Accord de paix global si le conflit au 
Darfour n’est pas regie. Cette position est erronee et 
contraire au but recherche. Premierement, deux 
victimes du conflit sont ainsi punies, a savoir le sud du 


Soudan et le Darfour, ce qui est moralement injuste et 
inepte d’un point de vue politique. 

Deuxiemement, la consequence logique d’une 
telle position serait que la situation dans le sud, a 
savoir les monts Nouba, le Nil bleu et l’Abyei, 
oscillerait de nouveau vers la guerre, aggravant ainsi la 
situation deja desesperee au Darfour et la crise qui 
couve dans l’est du Soudan. Le scenario qui est 
resulterait serait celui d’un Etat deliquescent au 
Soudan, ce que nous voulions precisement eviter a tout 
prix en signant l’Accord de paix global. 

Qu’il s’agisse de la guerre ou d’autres domaines 
d’activites, souvent la meilleure voie a suivre consiste 
a consolider les succes. La demarche a la fois 
appropriee et prudente qu’il convient de suivre est 
done la mise en oeuvre de l’Accord de paix global tout 
en s’efforqant de trouver un reglement politique juste 
et equitable au Darfour et dans l’est du Soudan. 
Attendre de trouver une solution au Darfour pour 
mettre en oeuvre 1’Accord de paix global conduirait a 
n’en pas douter a une grave crise, non seulement pour 
le Soudan, mais aussi pour le reste de la region et au- 
dela. Nous mettons done fermement en garde contre un 
tel amalgame. 

Je voudrais une fois encore remercier vivement le 
Conseil de m’avoir donne l’occasion de m’adresser a 
cet organe international. J’espere que les aspects 
abordes dans mes observations auront ete utiles aux 
membres du Conseil et contribueront a parvenir a un 
reglement politique juste, equitable et total au Darfour 
et dans l’est du Soudan, afm que la paix totale regne 
sur l’ensemble du Soudan et que nous puissions ainsi 
entrer dans une ere nouvelle placee sous le signe de la 
paix, de la stabilite et du developpement. 

Le President: Je remercie M. John Garang de 
Mabior de sa declaration. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables et en vertu 
de l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, je donne la parole a M. Jan Pronk, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Soudan et chef de l’operation de soutien a la paix. 

M. Pronk (parle en anglais) : J’ai eu l’occasion, 
vendredi dernier, de presenter le rapport S/2005/57, 
dont le Conseil est saisi aujourd’hui, relatif a l’Accord 
de paix global intervenu entre le nord et le sud ( voir 
S/PV.5519). Dans ce rapport et lors de la presentation 
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que j’avais alors faite, le Vice-President Taha et 
M. Garang sont felicites pour le succes qu’ils ont 
obtenu. Un certain nombre de suggestions sont aussi 
faites relativement a la mise en oeuvre du mandat de la 
mission de l’ONU envisagee pour mener a bien les 
taches que les parties ont assignees a l’ONU dans le 
cadre de l’Accord de paix. 

Aujourd’hui, je voudrais me concentrer sur le 
deuxieme rapport (S/2005/68) dont le Conseil est saisi, 
a savoir le rapport sur le Darfour. Les membres se 
rappelleront qu’il y a six mois, le Conseil adoptait sa 
premiere resolution sur le Darfour, la resolution 1556 
(2004). Depuis, des rapports mensuels ont ete soumis 
au Conseil sur les progres ou l’absence de progres 
enregistres en matiere de securite et concernant la 
situation humanitaire au Darfour, ainsi que dans les 
pourparlers politiques. Six mois s’etant ecoules, il est 
opportun de faire le bilan des evenements qui sont 
intervenus et d’evaluer la situation presente sous une 
perspective a plus long terme. C’est ce a quoi s’est 
attache le rapport. Je voudrais en premier lieu en 
resumer les conclusions. 

Au cours des six derniers mois, le Gouvernement 
soudanais a enregistre des resultats inegaux quant au 
respect de ses engagements et obligations. L’acces 
humanitaire au Darfour s’est ameliore en raison de la 
levee, l’ete dernier, des restrictions sur la fourniture de 
l’aide humanitaire. Cependant, les mesures prises en 
faveur des droits de l’homme, en particulier celles 
visant a mettre fin a l’impunite, n’ont pas ete a la 
hauteur des engagements pris par le Gouvernement et 
des demandes du Conseil de securite. Le 
Gouvernement a fait preuve de bonne volonte pour 
faire avancer les pourparlers politiques sur le Darfour. 
Toutefois, les affrontements sur le terrain se sont 
poursuivis et le cessez-le-feu n’a pas ete respecte. Les 
responsables des crimes atroces qui ont ete commis a 
grande echelle restent toujours impunis. Les milices 
continuent de mener des attaques, arguant qu’elles ne 
sont parties a aucun accord. Le Gouvernement ne les a 
pas arretees. 

Durant cette periode, les mouvements rebelles se 
sont montres moins cooperatifs lors des pourparlers. Ils 
ont, eux aussi, viole a maintes reprises le cessez-le-feu. 
Ils ont multiplie leurs attaques contre la police, 
donnant souvent 1’impression de vouloir provoquer 
ainsi des represailles. Ces attaques et ces provocations 
ont parfois entrave l’acces humanitaire. Par la suite, les 
attaques contre la police ont diminue. Mais, certains 


groupes rebelles ont entrave faction humanitaire en 
pillant les vehicules et les camions des organisations 
humanitaires et en exerfant des pressions sur le 
personnel humanitaire local, allant jusqu’a kidnapper 
plusieurs personnes. Nombre de ces exactions ont 
serieusement freine la fourniture de l’aide. Le nombre 
des civils touches par le conflit a continue d’augmenter 
a un rythme qui depasse la capacite des institutions 
humanitaires de repondre a tous les besoins 
fondamentaux des populations. Le manque d’acces aux 
personnes qui sont dans le besoin est du principalement 
aux combats, mais egalement a la montee du 
banditisme et aux ingerences des forces armees des 
deux parties. Les travailleurs humanitaires sont de plus 
en plus victimes de menaces et de mesures 
d’intimidation exercees par les deux parties, qui 
viennent s’aj outer aux dangers inherents aux mesures 
militaires, au banditisme et aux vols a main armee. Le 
tableau est done bien sombre. 

Certes, la situation n’est pas aussi mauvaise que 
durant le premier semestre 2004 quand on eut lieu des 
massacres a grande echelle et des deplacements 
massifs. Certes, le Gouvernement a rempli quelques- 
unes de ses promesses. La pression exercee par la 
communaute internationale et la presence sur le terrain 
des observateurs militaires de l’Union africaine ont eu 
un certain effet, meme s’il est reste insuffisant. 

Quelle est la raison de l’impasse actuelle? Notre 
action a-t-elle ete insuffisante? Avons-nous pris les 
mauvaises decisions? Ou le conflit est-il si complexe 
qu’il faudra davantage de temps pour instaurer la paix? 
Le conflit au Darfour est extremement complexe. II 
revet des dimensions a la fois politiques, economiques, 
environnementales et culturelles. Le conflit va bien au- 
dela de la simple guerre civile entre un gouvernement 
et des mouvements rebelles. II englobe egalement une 
multitude de conflits entre et au sein des tribus et des 
luttes de clan. Indeniablement, il presente egalement 
certaines des caracteristiques d’un affrontement entre 
Arabes et Africains. L’histoire a montre que la situation 
s’est embrasee plus d’une fois. Mais, il s’agit aussi 
d’une lutte pour la survie de deux modes de vie 
differents : le mode sedentaire et le mode nomade. Or 
la difference entre ces deux modes de vie n’est pas du 
tout la meme que celle qui separe les Arabes des 
Africains. Cette lutte economique s’accompagne de 
dimensions environnementales. Il y a la pression 
demographique et la pression economique - qui ont 
trait a l’elevage du betail, par exemple, et la 
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competition pour avoir acces a des ressources toujours 
plus rares, comme la terre ou l’eau. 

En ce sens, le conflit au Darfour n’a rien de 
nouveau : les rivalries economiques sont ancestrales au 
Darfour tout comme les chocs des cultures. II presente 
certaines des caracteristiques d’un conflit de classes, 
avec des chefs ancestraux pretendant posseder leurs 
serviteurs, qu’ils considerent comme inferieurs. II ne 
s’agit pas d’un affrontement entre religions mais les 
groupes religieux fondamentalistes ont gravement 
exacerbe le conflit. C’est egalement un conflit 
politique entre les elites et des populations demunies; 
entre les chefs traditionnels et la nouvelle generation 
qui en conteste l’autorite; entre les dirigeants issus des 
communautes et une administration chargee par l’Etat 
de moderniser le systeme et d’asseoir plus solidement 
son pouvoir. 

Le conflit au Darfour resulte egalement d’une 
incapacite d’ancrer l’Etat soudanais - qui est ne apres 
l’independance de la ferule coloniale - dans l’elan 
democratique de l’ensemble de la nation. Le Soudan 
n’est pas un Etat en faillite, loin de la. II est, en 
revanche, une nation en deroute, ou une nation encore 
adolescente, ou encore, plusieurs nations associees sur 
un immense territoire et maintenues ensemble par la 
force. Le conflit du Darfour ressemble au conflit entre 
le Nord et le Sud, au conflit de l’est du Soudan - qui 
s’est manifesto la semaine derniere par une violente 
flambee de violence a Port-Soudan - ainsi qu’aux 
conflits du nord du Soudan, de Kordofan, et du centre 
du pays. Tous ces conflits etaient d’ordre economique, 
culturel, parfois religieux, parfois ethnique ou tribal, et 
lies aux ressources, ainsi qu’a des questions politiques. 
Et tous ces conflits sont aggraves par les rapports de 
force et une mauvaise gouvernance ou une 
gouvernance peu democratique. II n’est pas surprenant, 
dans ces conditions, que l’on progresse si lentement, si 
Ton progresse. 

Au cours des six derniers mois, quelques progres 
ont ete enregistres, mais souvent au rythme de deux 
pas en avant, un pas en arriere. Cela a meme souvent 
ete pire : un pas en avant, deux pas en arriere, soit une 
nette regression. Dans mon expose au Conseil sur le 
rapport de novembre, j’ai parle du risque de retomber 
dans l’anomie et l’anarchie. En decembre, le 
Gouvernement a pris les choses en mains en decretant 
une operation de degagement des routes dans le sud du 
Darfour qui a pris la forme d’une operation de 
nettoyage de toute la zone - sur 20 kilometres de 


chaque cote des routes. L’une des consequences de cela 
a ete la rupture des pourparlers. En outre, l’operation 
de nettoyage a engendre un climat qui a donne 
l’impression aux milices qui s’y trouvaient melees 
qu’elles pouvaient agir en toute impunite - attaquer des 
villages a grande echelle et declarer ouvertement 
qu’elles n’arreteraient pas avant que tous soient mis a 
sac. 

Le Gouvernement n’a pas mis le hola. Peut-etre 
n’avait-il pas la capacite de le faire : les milices sont 
fortes et bien organisees et il semble qu’une main 
invisible guide leur action. II y a en effet des forces 
dans les coulisses, au Soudan - qui ne sont pas du 
Gouvernement, mais qui sont puissantes, et qui ont le 
pouvoir de repandre la terreur sur le terrain, en livrant 
une guerre a des populations innocentes, des femmes et 
des enfants, que l’on accuse d’etre differents, et a qui 
Ton ordonne de quitter les lieux ou ils sont nes, ou ils 
vivent, pour ne jamais revenir. 

La Commission d’enquete a conclu qu’il ne 
s’agissait pas d’un genocide, mais elle a egalement 
conclu que ces violations massives des droits de 
l’homme n’etaient pas moins graves qu’un genocide. 
Elle a egalement declare que les atrocites qui avaient 
commence en 2003 et sur lesquelles elle etait chargee 
d’enqueter se sont poursuivies pendant l’enquete. Cela 
signifie qu’il sera difficile de declarer que ces mefaits 
sont du passe, que tout a change et que la situation 
s’est amelioree. Ce n’est pas du tout le cas. Les 
massacres a grande echelle se sont arretes mais le 
schema de base n’a pas change : attaques, contre- 
attaques, chatiments collectifs, represailles et violence 
systematisee - moins entre les combattants eux-memes 
que contre la population. 

Au cours de mon voyage au Darfour, il y a 
10 jours, j’ai vu les consequences dramatiques de cette 
purification tribale ou ethnique operee par les milices 
sur des dizaines de villages au cours du mois de 
janvier. Le nettoyage a continue; il est le fait de parties 
tierces qui n’ont pas ete stoppees. Elies ne pourront 
etre arretees que par une tierce partie. Six mois apres, 
nous ne pouvons que conclure de cette situation que le 
Gouvernement n’a pas mis fin a la violence, qu’il n’a 
pas traduit en justice les auteurs de cette violence 
- c’est-a-dire ses instigateurs, et non les simples 
combattants. Apres six mois d’avancees et de reculs, 
nous sommes forces de conclure que nous sommes 
dans 1’impasse. Il est urgent de trouver une issue. 
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Tout reglement durable passe par des 
negociations politiques de bonne foi entre parties 
resolues a representer les interets de la population, 
quelque differente soit leur perception de ces interets. 
J’ai toutefois une bonne nouvelle a annoncer: le 
Gouvernement a fait preuve d’une volonte de negocier 
- negocier durement mais serieusement - sur la base 
des principes de partage du pouvoir et des richesses 
degages lors de l’Accord de paix de Naivasha. Le 
Gouvernement a recemment confirme sa determination 
de participer a ces pourparlers. Le President Bashir et 
le Vice-President, M. Taha, ont fait clairement savoir, 
encore aujourd’hui, que l’objectif etait de parvenir a la 
paix par la negociation, au Darfour et ailleurs au 
Soudan. 

Autre bonne nouvelle : plusieurs dirigeants des 
mouvements rebelles se preoccupent reellement du sort 
des populations qu’ils disent representer. Certes, il y a 
des chefs de guerre en leur sein; certes, ils sont divises 
sur des questions ideologiques, politiques et tribales ou 
pour des raisons de luttes internes pour le pouvoir, 
mais j’ai rencontre des chefs rebelles soucieux du sort 
de leur population. Ils sont sceptiques et tres mefiants 
mais ils ont a cceur le sort de leur population. C’est un 
fondement solide pour la negociation. 

Lors de mon precedent expose au Conseil, j’ai 
formule un certain nombre de propositions destinees a 
renforcer l’efficacite des pourparlers, telles que la 
desolidarisation des pourparlers portant sur la securite 
des pourparlers politiques et le renforcement des 
pouvoirs des institutions chargees du cessez-le-feu. 
J’engage les parties a etudier serieusement ces 
propositions ou a trouver d’autres moyens de garantir a 
ces pourparlers une veritable chance de succes. 

II y a d’autres bonnes nouvelles. L’Accord de 
paix global entre le Nord et le Sud a ete signe et 
semble tenir. C’est de bon augure car l’on peut esperer 
tirer parti de cet esprit pour le reglement du conflit au 
Darfour et consacrer le temps, l’energie, l’experience 
et les capacites de negociation qui en decoulent au 
conflit du Darfour. 

Enfin, une autre bonne nouvelle est que la force 
de soutien a la paix de l’Union africaine fait du bon 
travail. J’ai rencontre des militaires faisant preuve du 
plus grand professionnalisme, devoues a leur mission, 
resolus a aider les victimes de la guerre, volontaristes 
et prets a prendre des risques. Au lieu de rester dans 
leurs campements ou derriere un bureau en se 


contentant de noter les problemes et d’en rendre 
compte, ils se mettent a pied d’ceuvre pour empecher 
que la situation ne s’aggrave. Les forces depechees par 
l’Union africaine font du si bon travail que l’on en a 
besoin de beaucoup d’autres comme celles-la. 

Les membres du Conseil se souviendront que j’ai 
plus d’une fois fait reference a la necessity de deployer 
une force solide, provenant d’une partie tierce - une 
force importante, deployee largement et rapidement. Le 
mandat de la force de l’Union africaine est 
suffisamment large et son interpretation par les 
commandants sur le terrain est souple et imaginative, 
mais cette force n’est pas assez importante et son 
deployment est trop lent. Meme si nous avions tous les 
contingents prevus sur le terrain au Darfour d’ici la fin 
de fevrier, ce ne serait pas suffisant pour mettre un 
terme a la violence. Nous avons besoin d’une solide 
force de parties tierces venant de l’exterieur pour 
arreter une impitoyable force tierce issue de l’interieur. 
Nous avons besoin d’elle dans toutes les zones ou il y a 
eu de la violence et ou la violence risque d’eclater. Je 
repete ce que j’ai dit le mois dernier : nous en avons 
besoin dans tous les camps de personnes deplacees et 
autour - 1,5 million de personnes, chiffre enorme, a 
proteger - sur toutes les routes commerciales, 
humanitaires et civiles, dans toutes les zones a 
demilitariser, dans toutes les zones ou devront revenir 
les deplaces et les refugies pour reprendre leur vie 
normale, retrouver leurs terres ou leurs biens. C’est une 
tache immense, qui exige une force musclee, une force 
qui jouisse de la confiance des victimes. 

Proteger par la dissuasion : cela n’est pas a la 
portee d’une force composee de 1 000 ou 3 000 
militaires ou policiers, quelque qualifies ou devoues 
qu’ils soient. Nous avons besoin de beaucoup plus, et 
vite. Sans cela, les pourparlers politiques seront 
toujours mis en echec par les faits intervenus sur le 
terrain, par l’insecurite orchestree et par la violence qui 
sape la credibilite des parties a la negociation. Nous 
devons rompre ce cercle infernal - violence sur le 
terrain, pourparlers menaces, reprise de la violence, 
arrets des pourparlers, etc. 

Une accalmie sur le front du Darfour peut faire 
que cela se produise. J’exhorte toutes les parties 
concernees, l’Union africaine, ainsi que les membres 
du Conseil de securite, a trouver un moyen creatif de 
permettre a une force tierce d’etre a meme de faire 
cesser toutes les attaques. 
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La paix mettra du temps a venir. L’Accord de 
paix, meme assorti d’une meilleure gouvernance, ne 
suffira pas; il devra s’accompagner de plusieurs annees 
de developpement durable, de reconstruction, de 
relevement, de reconciliation et de reformes, tout 
comme dans le Sud-Soudan. Certes, un accord de paix 
ne suffit pas, mais il est n’en est pas moins primordial. 
Si nous ne pouvons resoudre le probleme du jour au 
lendemain, nous devrions pouvoir faire cesser la 
violence et les souffrances dans les meilleurs delais 
possibles. Voila pourquoi il est imperatif qu’il y ait une 
cooperation tres etroite entre l’ONU et l’Union 
africaine pour qu’une force tierce robuste puisse 
stopper quiconque et empecher la moindre force ou le 
moindre agent de deplacer ou de tuer des innocents. 
Une force tierce robuste servira de tampon entre les 
parties de meme qu’entre les combattants et les civils. 

Avec l’aide de cette force tierce, la communaute 
internationale sera en mesure d’aider les parties 
soudanaises a conclure un accord de paix. Une 
dynamique politique est engagee depuis le 
31 decembre 2004. A Nairobi, 1’Accord de paix dont 
nous venons de parler a ete signe au bout de 10 ans de 
negociation. Au Darfour, un tel accord devrait pouvoir 
etre obtenu en 10 mois, a compter de fevrier, grace a 
1’adoption d’une declaration de principes, d’un 
programme et d’une feuille de route prevoyant 
l’aboutissement des pourparlers pour la fin 2005. Le 
Vice-President Taha y a fait allusion. 

Autrement dit, le jour meme de la 
commemoration de son independance nationale, le 
l er janvier 2006, le Soudan pourrait etre l’un des 
premiers pays africains a dresser, dans la paix, le bilan 
d’un demi-siecle d’independance apres le regime 
colonial, et de voir une nation pleinement souveraine et 
vivant dans la paix. C’est un aboutissement autrement 
plus gratifiant que d’etre independant mais dechire par 
des guerres intestines qui compromettent l’avenir de la 
nation, de l’Etat et du peuple. 

Le President : Je donne a present la parole au 
Representant special du President de la Commission de 
l’Union africaine au Soudan, S. E. M. Baba Gana 
Kingibe. 

M. Kingibe (parle en anglais) : D’emblee, je 
voudrais saluer les propos que le Representant special 
du Secretaire general vient de tenir au sujet du Darfour. 
Le rapport du Secretaire general dont il a parle n’a ete 
distribue que ce matin, mais ayant ecoute tres 


attentivement ses remarques, je ne peux qu’approuver 
son analyse tres approfondie de la situation au Darfour. 
Il a presente cette analyse avec beaucoup de 
perspicacite, de flamme et de conviction. J’ai pris 
bonne note de ses recommandations, que les dirigeants 
de l’Union africaine ne manqueront pas d’etudier 
soigneusement pour en tirer les conclusions qui 
s’imposent. 

Monsieur le President, je vous felicite de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de fevrier. Par ailleurs, je vous remercie d’avoir 
bien voulu m’inviter, en ma qualite de Representant 
special du President de la Commission de l’Union 
africaine au Soudan, a participer a cette seance 
importante consacree a l’examen des deux rapports du 
Secretaire general sur le Soudan. 

L’importance de cette journee et de la presente 
seance du Conseil de securite est mise en exergue par 
la participation du premier Vice-President de la 
Republique du Soudan, S. E. M. Ali Othman Taha, et 
du President du Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan (MPLS/A), S. E. M. John Garang. 
Tous deux sont les artisans de l’Accord de paix global 
que nous celebrons tous. En negociant directement 
entre eux, avec beaucoup de sagesse, de patience et de 
patriotisme, la phase finale du processus de Naivasha, 
ils ont permis que les Soudanais soient des parties 
prenantes du processus et de son aboutissement. A 
present que les deux hommes s’appretent a occuper une 
place centrale, en tant que partenaires, au sein du futur 
Gouvernement d’unite nationale, l’Union africaine les 
felicite et espere qu’ils sauront encore faire usage de 
leur flair exceptionnel pour regler le probleme du 
Darfour et les autres discordes qui agitent leur grand 
pays. 

Encore une fois, la seance de ce matin arrive a 
point nomme etant donne que la signature de l’Accord 
de paix global, le 9 janvier 2005, a marque le debut 
d’une nouvelle page de l’histoire soudanaise. La seance 
d’aujourd’hui est pour nous l’occasion de faire le point 
sur notre effort collectif et, partant, de montrer au 
peuple soudanais que le Conseil de securite et la 
communaute internationale dans son ensemble restent 
determines a l’epauler dans la tache difficile qu’est la 
mise en oeuvre de l’accord historique conclu entre le 
Gouvernement soudanais et le MPLS/A. Surtout, la 
seance d’aujourd’hui doit clairement montrer aux 
parties soudanaises que le Conseil de securite et la 
communaute internationale comptent sur elles pour 
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maintenir le cap vers le reglement immediat des 
quelques questions en suspens et, ainsi, permettre a 
l’Accord d’etre mis en application. 

C’est la raison pour laquelle nous accueillons 
favorablement le rapport du Secretaire general en date 
du 31 janvier 2005 (S/2005/57) et prenons note avec 
satisfaction des observations et recommandations y 
figurant. Nous nous felicitons en particulier des 
propositions detaillees concernant le deployment 
d’une operation des Nations Unies de soutien a la paix 
au Soudan, tel qu’expose au chapitre VI du rapport. Le 
President Konare approuve vivement les propositions 
du Secretaire general relatives a l’elaboration d’une 
strategic commune de coordination des activites des 
Nations Unies qui consisterait a mettre en commun les 
ressources cruciales des organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies. 

Cette strategie commune et l’union des efforts 
sont essentielles pour les relations de travail qu’il est 
prevu de nouer entre l’Union africaine et 
1’Organisation des Nations Unies ainsi qu’entre la 
Mission de l’Union africaine au Soudan et la mission 
preparatoire des Nations Unies au Soudan, tel que 
prescrit au Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies. A cet egard, le President de la Commission de 
l’Union africaine confirme avec satisfaction que des 
pourparlers se poursuivent en vue de renforcer non 
seulement la cooperation institutionnelle entre les 
missions des deux organisations au Soudan mais aussi 
cede entre les organes decisionnels et les responsables 
concernes a tous les niveaux. II salue l’initiative du 
Secretaire general, dont l’objectif est d’exploiter nos 
complementarites au maximum par le biais de 
dispositifs mutuellement agrees de coordination et de 
cooperation. 

En outre, le President Konare se felicite de ce que 
le Secretaire general, dans ses differents rapports, et le 
Conseil de securite reconnaissent le role moteur que 
l’Union africaine joue et continuera de jouer dans la 
recherche d’un reglement politique negocie des 
problemes securitaires et politiques du Darfour. 
L’Union africaine prend ce role tres au serieux, 
consciente de sa responsabilite historique. Grace a la 
comprehension et a la cooperation de toute la 
communaute internationale, dont elle n’a jusqu’ici pas 
ete avare, notre triomphe final ne fait aucun doute. 

Nous nous felicitons egalement des deux rapports 
du Secretaire general en date du 7 janvier 2005 


(S/2005/10 et Corr.l) et du 31 janvier 2005 
(S/2005/57). Le rapport detaille et exhaustif en date du 
7 janvier Concorde pleinement avec les prop res 
observations et conclusions de l’Union africaine, 
comme l’a indique le President de la Commission lors 
du Sommet d’Abuja que l’Union africaine vient de 
terminer. Le Secretaire general partage les 
preoccupations exprimees face aux violations 
continues de l’Accord de cessez-le-feu de N’Djamena 
commises par toutes les parties au Darfour et a la 
deterioration croissante des conditions de securite ces 
quatre derniers mois. Toutefois, depuis l’arrivee 
recente de nouveaux soldats, un certain calme s’est 
installe ces 10 derniers jours au milieu du cycle 
dominant et generalise de la violence. II convient ici de 
reconnaitre la promesse solennelle faite par le Premier 
Vice-President, S. E. M. Ali Othman Taha, aux forces 
de l’Union africaine lorsqu’il s’est rendu dans leur 
quartier general a Naivasha il y a quatre jours, a savoir 
qu’il assumerait une responsabilite personnelle vis-a- 
vis de la question du Darfour et qu’il veillerait a ce que 
la paix revienne aussi rapidement que possible. 

L’Union africaine et, j’en suis sur, la communaute 
internationale dans son ensemble coopereront 
pleinement avec M. Taha en la matiere, l’appuyant 
dans son engagement et ses efforts. En effet, c’est 
parce que l’Union africaine a eu tot fait de reconnaitre 

- comme M. Jan Pronk vient de le dire - la necessity 
d’engager un nombre suffisant de soldats dans la tache 
a accomplir au Darfour que le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a decide, lors de la 
reunion qu’il a tenue le 20 octobre 2004, de porter ses 
effectifs au chiffre de 3 320. Pour des raisons 
logistiques et autres problemes, il n’a pas ete possible 
de proceder a un deployment complet. Neanmoins, 
depuis hier, 7 fevrier 2005, l’Union africaine a deploye 
sur le terrain au Darfour, 370 observateurs militaires, 
1 410 membres des forces de protection, 35 agents de 
police militaire, 11 agents de la Commission du cessez- 
le-feu et 81 agents de police civile. Trois cents autres 
soldats d’Afrique du Sud et du Tchad seront bientot 
deployes. En fin de compte, grace a l’appui materiel et 
financier continu et indispensable de nos partenaires 

- en particulier les Etats-Unis, l’Union europeenne, le 
Canada, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, l’Allemagne et 
d’autres - aucun effort ne sera epargne pour accelerer 
le programme actuel de deploiement total des 3 320 
agents de l’Union africaine d’ici la mi-avril 2005. 
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Toutefois, bien que la simple presence et les 
initiatives energiques des soldats de l’Union africaine 
- dont M. Jan Pronk s’est felicite - aient permis dans 
une tres large mesure d’eviter une aggravation de la 
situation humanitaire et des conditions de securite, il 
apparait clairement que, quel que soit le nombre de 
soldats engages au Darfour, c’est aux seules parties 
soudanaises qu’il incombe de mettre fin a la crise. A ce 
jour, je ne puis affirmer que les parties aient manifesto 
une volonte ou un engagement politiques suffisants 
pour trouver une solution durable a cette crise. 

Et pourtant, quel que soit le temps que Ton 
mettra pour parvenir a une telle solution, le fait est 
qu’il ne peut y avoir de reglement militaire au Darfour, 
mais seulement une solution politique. A cet egard, 
nous apprecions la contribution du Representant 
special du Secretaire general de la Mission preparatoire 
des Nations Unies au Soudan et de nos autres 
partenaires dans l’ensemble de la communaute 
internationale qui encouragent activement les parties a 
accepter cette realite. Nous souhaitons vivement que 
ces efforts se poursuivent afm de creer un climat 
favorable a une reprise rapide des pourparlers de paix 
inter-soudanais d’Abuja, qui avaient ete suspendus. 

Nous ne pouvons ignorer le fait qu’avant la tenue 
de la presente seance du Conseil de securite, le rapport 
de la Commission internationale d’enquete sur le 
Darfour avait ete presente au Secretaire general le 
25 janvier 2005. L’Union africaine s’inquiete de 
certains aspects des observations initiates qui ont fait 
suite a cette presentation. II apparait que le debat sur le 
point de savoir quelle etiquette coder aux graves 
violations du droit international humanitaire et du droit 
international commises au Darfour n’a pu - et ne 
peut - ni faire cesser ces violations, ni forcer les 
auteurs de ces actes a rendre des comptes. Quel que 
soit le nom dont on les affuble, les crimes commis au 
Darfour sont odieux et ne sauraient rester impunis. 
Dans les circonstances actuelles, la communaute 
internationale risque de laisser les coupables se derober 
a tout chatiment uniquement parce qu’il n’existe pas de 
consensus sur la fai^on de poursuivre ces crimes. 

A notre avis, il faudrait avant tout s’attacher a 
voir comment rendre une justice rapide mais globale de 
la fa 9 on la moins onereuse possible pour en tirer des 
enseignements clairs et des exemples salutaires afm 
que, apres le Rwanda et aujourd’hui le Darfour, l’on 
puisse vraiment dire : « Plus jamais qa! ». A ce titre, 
nous nous felicitons des mesures prises par le 


Gouvernement soudanais pour mettre en oeuvre 
certaines des recommandations faites dans le rapport, 
comme l’a confirm 6 ce matin le Premier Vice-President 
dans son intervention. 

Je voudrais dire pour conclure que, de l’avis de 
l’Union africaine, les prochaines semaines seront 
critiques, non seulement pour les perspectives de 
progres quant a un reglement de la crise au Darfour, 
mais egalement pour la bonne mise en marche de 
l’application de l’Accord de paix global Nord-Sud. A 
cet egard, je tiens a souligner la necessite critique d’un 
engagement et d’efforts continus de la part de la 
communaute internationale dans son ensemble, sous la 
direction de la Norvege, pour mobiliser les ressources 
necessaires a la construction et a la reconstruction du 
Sud-Soudan et des autres regions du pays ravagees par 
la guerre. Nous engageons vivement chacun a 
contribuer avec generosite aux divers fonds qui seront 
etablis a cette fin. 

En fait, la fafon dont l’application de l’Accord de 
paix global Nord-Sud prendra forme determinera non 
seulement l’avenir du Darfour et d’autres litiges non 
regies ailleurs au Soudan, mais aussi l’avenir de tout le 
Soudan. Heureusement, toutefois, nous notons avec 
plaisir que le rapport du Secretaire general assure un 
cadre global viable au traitement de ces questions 
interdependantes. L’Union africaine est determinee et 
prete a cooperer au maximum a la realisation des 
objectifs enonces pour l’operation d’appui a la paix au 
Soudan proposee par l’ONU. 

Le President : Je remercie M. Baba Gana 
Kingibe de sa declaration et des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

Au nom des membres du Conseil, je remercie 
M. Ali Othman Taha, Premier Vice-President du 
Soudan; M. John Garang de Mabior, President du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan; 
M. Jan Pronk, Representant special du Secretaire 
general pour le Soudan; et M. Baba Gana Kingibe, 
Representant special du President de la Commission de 
l’Union africaine au Soudan, d’avoir accepte 
l’invitation du Conseil et d’avoir exprime leurs vues 
sur la situation au Soudan. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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